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Durant la période de crise du coronavirus en 2020, en France comme dans 

d’autres pays, la question de la décision est centrale et les objets en sont 

nombreux. Doit-on confiner et dans quelle proportion ? Quelles conditions et 

restrictions d’accès à quels lieux ? Quels protocoles dans les écoles et à 

quelles conditions les fermer ? Qui doit se faire tester et avec quels tests ? Qui 

est prioritaire à la vaccination ? Doit-on mettre en place un « pass sanitaire », 

puis un « pass vaccinal » ? Doit-on recommander à nouveau le port du 

masque dans les lieux publics ? etc. À l’arrivée de chaque nouvelle vague, des 

professionnels de santé ou des collectifs s’expriment dans les médias ou sur 

les réseaux sociaux pour demander que des décisions soient prises au plus 

vite et pour avancer des solutions. La parole politique est scrutée et les 
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décisions de l’exécutif ne cessent d’être commentées. On a parlé de « frénésie 

organisationnelle » (Bergeron et al., 2020) pour décrire la création de 

nouvelles organisations au sein du paysage français déjà dense en expertise, 

afin d’accompagner les décideurs et, dans une moindre mesure, les 

décideuses. Paradoxalement, il a été souligné que cet éparpillement ou cette 

complexité organisationnelle1 s’est accompagné d’une hyper-

personnalisation (voire personnification) de la décision, incarnée par 

Emmanuel Macron ; in fine, c’est le Président de la République qui décide 

(Dulong et Gaïti, 2021). En réaction, de nombreuses prises de parole, textes 

ou tribunes ont regretté la trop faible mobilisation des institutions 

démocratiques, qu’il s’agisse du Parlement ou des instances de la démocratie 

sanitaire (Henckes, 2020 ; Hirsch, 2021). La lassitude de la population, qui 

s’est exprimée de différentes manières, par exemple via des grèves (pensons 

à celle des écoles, le 13 janvier 2022), s’est souvent articulée avec une remise 

en cause des décisions publiques et surtout de la méthode dont ces décisions 

étaient prises, sans suffisamment de concertation avec les professionnels de 

toute sorte ou même les citoyens et citoyennes. 

La crise du coronavirus a illustré – presque à l’excès – le fait que la décision 

est une préoccupation centrale contemporaine. C’est une préoccupation aux 

deux sens du terme : une attention et un souci, une inquiétude. D’abord, le 

climat de crise dans lequel semblent baigner nos sociétés – crise du 

coronavirus, bien sûr, mais aussi crise climatique et environnementale, 

migrations, terrorisme, crise(s) politique(s), guerres, etc. – fait peser sur les 

                                                           

1Service infographie, « Le Covid-19 et la machine d’État : visualisez les circuits de 
décision et les acteurs de la gestion de l’épidémie », Le Monde, 11 février 2021. 
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dirigeantes et dirigeants des secteurs public et privé de fortes attentes. Leurs 

décisions ou absences de décisions sont auscultées, commentées, critiquées, 

vantées dans les médias et sur les réseaux sociaux… Ensuite, de manière 

presque symétrique, de nombreuses interventions publiques ou des réformes 

visent à améliorer les décisions quotidiennes que prennent les experts ou les 

citoyens, hommes et femmes, tant celles-ci sont jugées sous-optimales, voire 

irrationnelles (Kahneman et al., 2021), et dès lors responsables d’une partie 

des problèmes collectifs (Dubuisson-Quellier, 2016). Quant aux « nouvelles » 

technologies numériques, et notamment l’intelligence artificielle, on mesure 

à quel point elles sont reliées à la question de la décision, qu’elles soient 

l’objet de projections positives ou de craintes et de condamnations. En effet, 

elles peuvent être vues comme une aide à la décision – pour l’individu lambda 

ou pour les supposés experts – afin de dépasser les limites cognitives 

humaines, en termes de qualité et de quantité de traitement de l’information, 

ou, au contraire, comme de dangereux substituts au jugement humain, voire 

des outils de manipulation des décisions individuelles, et ainsi de 

gouvernement à distance. Enfin, on peut observer de nombreuses initiatives 

ou prises de position pour accroître la participation citoyenne aux décisions 

politiques (dans le domaine des innovations et des choix techniques et 

technologiques, dans le secteur sanitaire, dans le domaine de 

l’environnement, etc.), que celles-ci soient portées par des associations ou 

des mouvements sociaux, par des académiques ou par des hommes et 

femmes politiques (Callon, Lascoumes et Barthe, 2001 ; Blondiaux et 

Sintomer, 2002 ; Blondiaux et Manin, 2021). 

Or, dans le même temps, et de manière paradoxale, une partie des recherches 

en sciences sociales a semblé s’éloigner peu à peu de l’objet « décision ». 
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Celles-ci auraient tiré cette conséquence des travaux qui ont montré à quel 

point toute décision était encastrée dans des contextes collectifs et des 

processus diachroniques, de sorte que la décision, a fortiori la décision 

individuelle et rationnelle, n’était qu’un mythe (Urfalino, 2005 ; Halpern, 

2019 ; Eymeri-Douzans, 2021). 

Depuis 2018, nous avons quant à nous entamé une réflexion collective afin de 

réinvestir autrement cet objet. La tension entre l’insistance contemporaine 

sur les responsabilités individuelles et les travaux de sciences sociales qui 

mettent en exergue le caractère collectif et distribué des décisions est 

apparue comme une entrée intéressante à investiguer (Castel et Chessel, 

2019b). Au-delà de cette tension, nous avons fait le pari que la décision était 

un objet susceptible de faire dialoguer des travaux menés sur des terrains 

divers, avec des méthodes variées, voire avec des perspectives disciplinaires 

différentes. 

Cela s’est concrétisé par l’organisation de plusieurs journées d’études 

entre 2018 et 2020. La question de départ, simplement posée, était la 

suivante : existe-t-il un espace entre les analyses qui recherchent un décideur 

individuel ou collectif rationnel ou omniscient/omnipotent (et qui constituent 

un repoussoir pour une partie de la sociologie, de l’histoire et de la science 

politique) et celles qui abandonnent cette question, à force d’avoir dilué la 

décision ? Le parti pris était de mettre l’accent sur des cas empiriques fouillés 

et sur les questions méthodologiques liées à ces études de cas. Nous n’avons 

pas circonscrit a priori le périmètre des contributions à certaines situations de 

décision ou à certains types de décideuses ou décideurs. Nous avons au 

contraire privilégié la variété des cas d’études et misé sur le contraste pour 

faire ressortir des questionnements et des enseignements communs et pour 
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mettre en évidence, le cas échéant, les spécificités des cas. Une partie de ce 

travail collectif a abouti à un numéro spécial de la revue Entreprises et Histoire 

en 2019 (Castel et Chessel, 2019a). Ce numéro comprenait principalement 

des contributions d’historiens et d’historiennes et s’intéressait de manière 

centrale à la question du temps. Le présent ouvrage pose d’autres questions 

qui touchent à l’articulation entre l’individuel et le collectif, et les différentes 

façons de l’approcher, et s’appuie davantage sur les disciplines de la 

sociologie et de la science politique. Si elle n’est pas abandonnée, la question 

du contexte historique y est donc moins centrale. 

Dans cette introduction générale, nous proposons tout d’abord un bilan des 

recherches en sciences sociales sur la question de la décision avant de 

présenter les différents chapitres de l’ouvrage. 

La décision, un objet traditionnel des sciences 
sociales en déshérence ? 
Des années 1950 jusqu’à la fin des années 1970, des textes majeurs ont été 

écrits en sciences sociales pour repenser la décision et nuancer ou contester 

le modèle de la décision rationnelle alors dominant. Selon ce dernier, dans 

son épure, une décision est le résultat d’une comparaison synoptique de 

toutes les alternatives possibles à un problème donné, l’individu retenant 

celle dont il anticipe le meilleur rapport coût/bénéfice en fonction de ses 

préférences (qui sont stables et cohérentes). L’individu rationnel optimise. Les 

critiques portées à ce modèle ont donné lieu à une littérature foisonnante en 

sociologie et en théorie des organisations, ainsi qu’en science politique. Au-

delà de leurs différences, ces critiques ont insisté sur les dimensions 

processuelles et collectives à l’œuvre lors des décisions, qui rendaient peu 
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réaliste le modèle rationnel. Beaucoup ont également mis en avant le 

caractère politique des décisions, tant par la variété des objectifs qui peuvent 

être poursuivis (sans qu’un critère simple de rationalité permette de les 

classer entre eux) que par les relations de pouvoir à l’œuvre. Pourtant, peu à 

peu, une partie de ces recherches, issues de ces disciplines ou courants, se 

sont moins intéressées à la question de la décision. Ce sont d’autres travaux, 

qui s’inscrivent dans la psychologie cognitive, les neurosciences ou 

l’économie, qui ont récemment remis à l’agenda la critique du modèle 

rationnel, toujours influent. Ils ont raffiné les méthodes pour cerner les limites 

cognitives des individus au détriment d’une compréhension des aspects 

processuels et politiques que mettaient en avant leurs aînés. 

De la critique de la rationalité à la dilution de la 
décision 

La première critique majeure du paradigme de la décision rationnelle a été 

formulée après la Seconde Guerre mondiale par Herbert Simon, un 

économiste prenant ses distances avec le paradigme néoclassique (Simon, 

1997 [1947]). Il jugeait notamment le modèle irréaliste et – surtout – 

inefficace quand on étudiait les décisions dans les organisations. Avec James 

March, ils ont systématisé la critique en formulant le modèle de la 

« rationalité limitée ». Ce modèle est au cœur d’un des livres fondateurs de la 

sociologie des organisations, publié dès 1958 (March et Simon, 1993 [1958]). 

Selon ce modèle, les individus au sein des organisations procèdent de manière 

processuelle et séquentielle et arrêtent leur choix à la première solution 

suffisamment bonne ; ils n’optimisent pas. Simon a forgé le néologisme de 

« satisficing », contraction de « suffice » et de « satisfy » et qui renvoie à la 
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fois à la méthode de recherche et d’évaluation des alternatives, jugée 

« suffisante », et au critère d’arrêt des décisions : la « satisfaction » plutôt que 

l’optimisation (Le Moigne, 2004). Ce modèle irrigua des travaux de sociologie 

(Crozier et Friedberg, 1977), de science politique (Jones, 1999), d’économie, 

de psychologie et même de « sciences de l’artificiel » (Simon, 2004). 

D’autres travaux majeurs ont poursuivi ce travail critique du modèle rationnel. 

Des clés d’interprétation complémentaires ont été proposées, comme, entre 

autres, l’incrémentalisme à la suite du travail séminal de Charles E. Lindblom 

(1959) (ou « science du muddling through »). En 1971 est paru Essence of 

Decision écrit par le professeur de science politique Graham Allison en 

prenant pour cas d’étude la crise des missiles de Cuba et sa résolution (Allison, 

1971). Ce livre est devenu une référence pour l’analyse de la décision et la 

formation des décideurs. Il montre que la résolution de la crise des missiles 

de Cuba ne devait pas s’analyser comme la victoire de la rationalité de John F. 

Kennedy et de ses conseillers, qui auraient su choisir la meilleure décision au 

regard de la situation et de ces incertitudes, par rapport à « l’irrationalité » de 

Khrouchtchev et du Praesidium soviétique. Deux autres façons de 

conceptualiser la décision sont présentées comme fécondes pour rendre 

compte de ce qui s’est passé pendant les treize jours de cette crise. Ainsi, ce 

cas montre d’abord, selon Allison, la pertinence des analyses d’Herbert Simon 

et de la Carnegie School, tant Kennedy et ses conseillers paraissent 

dépendants de l’information produite par les administrations et des solutions 

qu’elles ont « en stock ». Le troisième modèle, qui a retenu le plus l’attention 

de la science politique, est celui de la « politique bureaucratique » : la décision 

est le résultat des rapports de force et des négociations entre des acteurs et 

des organisations qui composent l’appareil gouvernemental et qui ne 
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poursuivent pas tous les mêmes objectifs2. Plus intéressant encore, ce modèle 

soutient que, même dans une situation extrême où le sort d’une partie de 

l’humanité est en jeu, les personnes ne réfléchissent pas en fonction de ce 

seul enjeu, fût-il exorbitant comme ici, mais soupèsent les options en fonction 

de leurs possibles effets sur d’autres objectifs à court et à moyen terme. 

Cette déconstruction de la rationalité des décisions s’est approfondie dans 

des travaux à la frontière de la sociologie des organisations et des sciences de 

gestion. C’est d’abord la critique radicale que James March – encore lui –, 

avec Michael Cohen et Johan Olsen, ont proposé en 1972 avec le « modèle de 

la poubelle » (ou « garbage-can model ») (Cohen et al., 1972). Selon ce 

modèle, pour le résumer d’un trait, la décision – dans les « anarchies 

organisées » comme les universités – est contingente, résultat de la rencontre 

entre un flux de problèmes et un flux de solutions (les deux étant en grande 

partie indépendants au départ) au sein d’instances aptes à décider. Ce modèle 

introduit donc une dimension spatiale au processus de décision et minimise 

les dimensions cognitives, liées à la recherche d’informations et à l’évaluation 

des options disponibles et de leurs conséquences, encore présentes dans le 

modèle de la rationalité limitée. Mentionnons aussi les analyses décapantes 

de Nils Brunsson (très proche de James March et de Johan Olsen) sur 

« l’organisation irrationnelle » (1985) ou « l’hypocrisie organisationnelle » 

(1989). Dans ces deux livres et dans de nombreux autres écrits, l’auteur 

souligne la déconnexion entre les discours, les actions, les intentions et les 

                                                           

2Un livre récent a mobilisé ce cadre, et tout particulièrement le troisième modèle 
d’Allison, pour analyser la décision française d’Entrer en guerre au Mali en 2013 (Daho 
et al., 2022). 
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décisions. Pour Philippe Urfalino (2005), ces travaux de déconstruction de la 

rationalité sont une des origines du désintérêt progressif pour la décision en 

sociologie. 

Le néo-institutionnalisme sociologique est devenu le courant dominant de la 

sociologie des organisations dans le monde anglo-saxon et scandinave à partir 

de la fin des années 1970. Or, tout en faisant référence au concept de 

rationalité limitée de March et Simon dans deux de ses textes fondateurs 

(DiMaggio et Powell, 1983 ; Powell et DiMaggio, 1997), les travaux de ce 

courant délaissent la décision et plus généralement les processus internes aux 

organisations pour étudier l’homogénéisation des « champs 

organisationnels ». Les organisations finissent par adopter les mêmes formes 

organisationnelles – comme la forme multi-divisionnelle (Fligstein, 2000) – et 

les mêmes modes managériales (le management par la qualité totale par 

exemple [Zbaracki, 1998]) lorsque celles-ci s’institutionnalisent. Dans sa 

première version, les auteurs du néo-institutionnalisme semblent nier toute 

capacité de réflexivité aux membres des organisations, y compris, voire 

surtout, aux personnes à leur tête. Ce sont des mécanismes d’imitation et de 

conformité aux règles qui expliquent l’homogénéisation des champs. On 

comprend dès lors que la décision soit absente de ces analyses. À partir de la 

fin des années 1990, le néo-institutionnalisme sociologique a évolué car 

certaines chercheuses et chercheurs ont fait valoir que son appareil théorique 

n’était pas suffisant pour rendre compte des processus de changement (pour 

une synthèse de ces critiques, voir Bergeron et Castel, 2016). Mais, à quelques 

exceptions près (McPherson et Sauder, 2013), la question de la décision est 

très peu présente dans ces récents travaux. Pour étudier le changement, 

ceux-ci mettent l’accent soit sur des contradictions entre des « logiques 
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institutionnelles » au sein d’un champ (par exemple, les logiques de qualité, 

de rentabilité et d’accès aux soins dans le système de santé [Scott et al., 

2000]), soit sur les capacités spécifiques de certains « entrepreneurs » à 

convaincre d’autres personnes et les enrôler (Bergeron, 2018 ; Aust et 

Bergeron, 2022). 

À la suite des recherches déjà évoquées, de nombreux autres travaux, en 

science politique cette fois, ont approfondi le travail de déconstruction du 

modèle de la décision rationnelle. Ils ont mis en exergue la marge de 

manœuvre réduite dont bénéficiaient les gouvernants et les limites d’une 

approche « linéaire et top down » de la décision (Halpern, 2019). Des courants 

importants se sont développés pour qui la décision est une question annexe, 

tels le néo-institutionnalisme historique (Mahoney et Thelen, 2010) ou 

l’« advocacy coalition framework » (Sabatier et Jenkins-Smith, 1993), attentifs 

aux lents et longs processus, ou encore les travaux sur les instruments 

d’action publique, inspirés de Michel Foucault (Halpern et al., 2014). 

Finalement, deux synthèses récentes portent un constat relativement 

convergent : Charlotte Halpern (2019) observe que la science politique a 

« désinvesti l’étude de la décision », tandis que Jean-Michel Eymeri-Douzans 

(2021, p. 121) considère que l’étude des prises de décision a connu « une 

progressive dévaluation analytique » et que la science politique s’est 

« décentr[ée] » de cet objet. 

La décision toujours en question au sein des 
sciences sociales 

Quelques éléments permettent cependant de nuancer ces constats 

pessimistes. D’abord, on peut identifier un ensemble de travaux de sociologie 
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ou de science politique qui, sans aborder directement et de manière 

transversale la question de la décision, peuvent contribuer indirectement à 

une meilleure compréhension des processus sociaux à l’œuvre lors de prises 

de décision : études sur la délibération et la concertation (Blondiaux et 

Sintomer, 2002 ; Blondiaux et Manin, 2021), sur la mise à l’agenda ou à « la 

mise à l’ordre du jour » (Zittoun et Chailleux, 2021) des problèmes publics 

(Gilbert et Henry, 2012 ; Genieys, 2020), sur les crises (Bergeron et al., 2020) 

– et notamment sur les erreurs tragiques (Vaughan, 1996 ; Snook, 2000) –, sur 

les discriminations (Pager et Shepherd, 2008) ou encore sur les 

comportements des fonctionnaires de guichet face aux demandes des 

usagers des services publics (Lipsky, 1980 ; Spire, 2008 ; Dubois, 2015). Même 

s’ils sont rarement qualifiés d’études sur la décision, des travaux historiques 

peuvent aussi contribuer à la réflexion. On trouve cet apport dans les travaux 

portant sur les périodes ancienne et médiévale, moderne ou contemporaine, 

et dans des traditions très différentes (histoire politique, histoire des relations 

internationales, histoire sociale des élites administratives, histoire des 

entreprises, etc.). Les historiens et historiennes étudient parfois la figure du 

« chef », dans l’armée ou dans les entreprises, mais ils inventent aussi des 

méthodes pour reconstituer les décisions a posteriori, même sans avoir de 

sources directes explicitant ces choix (Cohen, 2013 ; Zalc, 2016 ; Ermarkoff, 

2018 ; pour une synthèse, voir Castel et Chessel, 2019b). 

Ensuite, une étude bibliométrique menée avec Anna Egea (voir encadré) 

confirme la persistance d’un intérêt pour la décision dans un certain nombre 

de travaux. La décision est un objet plus fréquent en science politique et en 

sciences de gestion, puisque, dans les revues que nous avons retenues, les 

articles traitant de ce sujet représentent 20 % du nombre total d’articles 
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publiés sur la période. La proportion d’articles d’économie consacrés à la 

décision n’est que de 13 % mais en augmentation régulière. C’est en revanche 

un thème moins fréquent pour la sociologie (6 % de l’ensemble des articles) 

mais en légère augmentation. En analysant de manière qualitative les 

thématiques des articles présents dans la base de données, nous faisons 

l’hypothèse que cette progression en sociologie est tirée par la vivacité des 

travaux actuels sur les discriminations (en particulier aux États-Unis). 

La constitution d’une base de données d’études de la décision (Anna 

Egea et Patrick Castel) 

Nous avons mené une étude bibliométrique à partir de la base de données 

Web of Science (entre 1992 et 2017), afin de trouver des indices de la place 

occupée par la décision et par certains auteurs dans différentes disciplines. 

La sociologie et la science politique ont été retenues tout d’abord. 

L’économie et les sciences de gestion ont été incluses, dans la mesure où 

ces deux autres disciplines s’intéressent aussi à la question de la décision. 

Les revues de sciences de gestion présentent aussi l’intérêt de publier des 

travaux de sociologie ou de théorie des organisations dont on a vu qu’ils 

avaient irrigué les premières théories critiques de la décision. L’histoire n’a 

pas été incluse car cette discipline est peu présente dans la base étudiée et 

surtout, les articles occupent une place moins valorisée que les ouvrages 

au sein de la production scientifique de la discipline (les travaux historiques 

ont été recensés par ailleurs in Castel et Chessel, 2019b).  

Bien entendu, les résultats doivent être pris avec une grande prudence car 

ils dépendent du corpus choisi. Nous n’analysons pas l’ensemble de la 

production en sciences humaines et sociales mais uniquement un corpus 
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déterminé au sein de Web of Science.   

Nous avons choisi les revues en croisant les classements de la base REPEC 

(Research Papers in Economics) (pour l’économie) et les facteurs d’impact 

sur Scimago et Journal Citation Report (JCR) d’ISI Web of Knowledge.   

En science politique, les revues retenues ont été les suivantes : American 

Journal of Political Science, American Political Science Review, International 

Organization, Journal of Public Administration Research and Theory, 

Political analysis et World politics.   

En sociologie, ce sont les revues suivantes : American journal of sociology, 

American sociological review, European sociological review, Gender and 

society, Social forces, Socio-economic review, Sociology et Theory and 

society. 

En sciences de gestion nous avons sélectionné : Academy of management 

journal, Academy of management review, Journal of management studies, 

Organization science, Organization studies et Strategic management 

journal. 

Et en économie les revues suivantes ont été prises en compte : American 

Economic Review, Econometrica, Journal of Economic Literature, Journal of 

Finance, Journal of Financial Economics, Journal of Political Economy, 

Quarterly Journal of Economics et Review of Economic Studies.   

En sus, nous avons inclus les trois « Annual review » en sociologie, science 

politique et économie et l’Academy of Management Annals pour les 

sciences de gestion.   

La requête initiale fut menée à partir du « topic » (c’est-à-dire le titre, le 

résumé ou les mots-clés) decision*, choice*, choos* et decid* et permit 

d’obtenir 6 204 articles. Ensuite, 112 filtres (composés d’autres mots-clés 
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et de références à des auteurs canoniques de la décision apparaissant dans 

les bibliographies des articles de la base initiale) furent appliqués en quatre 

étapes successives pour retenir les articles les plus pertinents. À la fin de ce 

processus, nous avons retenu 5 033 articles : 1 893 en économie, 1 606 en 

management, 1 071 en science politique et 463 en sociologie. 

Soulignons enfin des publications récentes qui appellent les sociologues à 

s’approprier davantage l’objet décision. Situé au croisement de la sociologie 

et de la philosophie, le programme de recherche que Philippe Urfalino a 

développé se centre sur les « décisions collectives » – au sens de décisions des 

collectifs – au sein des « corps délibérants » (cf. entre autres Urfalino, 2014 ; 

Bessone et Urfalino, 2017 ; Novak et Urfalino, 2017 ; Urfalino, 2021). Parmi 

ses apports, il montre notamment l’importance de la délibération sur les fins 

lors des décisions collectives, et pas seulement sur les moyens qu’on a 

tendance à étudier de manière exclusive. Il identifie aussi différentes « règles 

d’arrêt », cette notion renvoyant à la fois au terme que le collectif met à la 

délibération et à l’obligation d’agir qu’implique la décision. Au fond, il met au 

cœur de son cadre théorique les dimensions morales et normatives des 

décisions, ainsi que les règles qui organisent les délibérations. De son côté, 

dans une série d’articles programmatiques, Gabriel Abend (2018a, 2018b, 

2019) note le contraste entre le peu d’attrait des sociologues pour la décision 

et le recours grandissant d’autres disciplines, dont des sciences dites « dures » 

comme les neurosciences ou la biologie, à la sémantique de la décision pour 

analyser des phénomènes. Il invite à comprendre pourquoi on qualifie 

certains phénomènes de choix ou de décision, pourquoi certaines personnes 

se qualifient ou sont identifiées comme décisionnaires et quels sont les effets 
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de ces qualifications. Ces travaux ont nourri nos recherches et nos discussions, 

tout au long de ce projet. 

L’influence grandissante des approches 
comportementalistes 

De « nouvelles » perspectives critiques du modèle rationnel et notamment de 

la figure de l’homo economicus ont émergé au cours des deux dernières 

décennies au carrefour des neurosciences, de la psychologie cognitive et de 

l’économie comportementale. Il existe de nombreuses différences entre tous 

ces travaux. Mais leur point commun est de montrer de manière empirique, 

et le plus souvent en partant d’expériences menées en laboratoire à partir de 

situations fictives, que les individus ne se comportent pas en réalité comme 

le postule le modèle rationnel. L’ensemble des déviations observées par 

rapport au modèle rationnel est fréquemment rassemblé sous l’expression de 

« biais cognitifs ». Si cet ensemble de travaux partage avec ceux de la Carnegie 

School la critique de l’économie néoclassique, il présente bien des différences 

avec son aînée. De manière significative, bien que Daniel Kahneman ait 

intitulé « Cartes de la rationalité limitée » (« Maps of Bounded Rationality ») 

son discours de réception de son Prix de la Banque de Suède en sciences 

économiques en mémoire d’Alfred Nobel, il y cite le travail de Simon de 

manière allusive. Henri Bergeron et ses collègues ont détaillé ces différences 

dans un ouvrage (Bergeron et al., 2018). Nous nous contentons d’en souligner 

ici deux principales au regard de la conception de la décision. 

D’abord, là où Simon et ses collègues concevaient les difficultés à déterminer 

le critère d’évaluation pertinent qui permet de trancher entre différentes 

options, Kahneman et les nouveaux comportementalistes étudient des 
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situations où, selon eux du moins, la distinction entre la « bonne » décision et 

« l’erreur » est évidente. Au fond, pour ces derniers, la rationalité reste 

l’horizon normatif, celui à l’aune duquel les décisions sont jugées. Leurs 

expérimentations démontrent que les individus, y compris les présumés 

« experts », sont souvent irrationnels – trop souvent selon eux – (Kahneman, 

2012 ; Kahneman et al., 2021), mais de manière « prévisible » (Ariely, 2008). 

Ensuite, la définition du contexte pertinent diffère. Pour Simon et la Carnegie 

School, le contexte de la décision est l’organisation, avec ses procédures, ses 

multiples membres et ses objectifs différents et potentiellement divergents. 

Même si, à la fin, certaines personnes en responsabilité dans l’organisation 

décident, cette décision est processuelle et distribuée. Pour les nouveaux 

comportementalistes, les contextes de la décision sont l’environnement 

spatial de la personne, la façon dont le problème est formulé, le temps dont 

elle dispose et l’émotion attachée à la situation. La dimension collective se 

résume, dans certains cas, à des « normes » que l’individu va suivre pour se 

conformer « au troupeau ». En somme, dans ces travaux récents, comme 

Bergeron et ses collègues (2018) l’ont défendu, la décision reste avant tout 

l’affaire d’individus et le concept de rationalité reste central. L’objectif des 

interventions, en modifiant « l’architecture de choix » des individus – les 

fameux nudges (Thaler et Sunstein, 2010) – ou en intégrant davantage 

l’intelligence artificielle (Kahneman et al., 2021), est de rendre les décisions 

plus rationnelles, fût-ce à l’insu des individus. 

L’analyse des auteurs cités dans notre base de données d’articles sur la 

décision (voir encadré) confirme l’influence grandissante du « nouveau 

comportementalisme ». En économie, Kahneman est de plus en plus cité, 

alors que Simon l’est de moins en moins. En regardant année par année, 
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Kahneman est cité dans 10 à 15 % des publications d’économie de notre base 

de données depuis 2001, alors que la référence à Simon apparaît dans moins 

de 5 % de ces publications sur toute la période. Mais on constate aussi que 

Kahneman est de plus en plus cité dans les articles de management et de 

science politique. Certes, March reste l’auteur le plus influent sur ce sujet en 

sciences de gestion, avec 30 à 35 % des articles de notre base qui le citent. 

Mais la proportion d’articles qui citent les travaux de Kahneman a doublé en 

un peu plus de quinze ans, passant de 10 % à 20 % des articles en courbe de 

tendance, tandis qu’un auteur canonique comme Karl Weick a, lui, semblé 

perdre en influence. La tendance est un peu moins claire en science politique. 

Néanmoins, on voit qu’en fin de période, Kahneman a tendance à être plus 

cité que March et, surtout, Thomas Schelling (lauréat du Prix de la Banque de 

Suède en 2005), un des auteurs majeurs de la théorie des jeux et du choix 

rationnel. 

Les données sont trop faibles en sociologie pour en tirer des conclusions. 

Néanmoins, deux articles récents de l’Annual Review of Sociology sur la 

décision semblent montrer l’intérêt grandissant que portent les sociologues 

aux approches comportementales. Dans un article intitulé « Decision-making 

processes in social contexts », Bruch et Feinberg (2017) font le point des 

acquis des recherches en « sciences de la décision » et appellent à ce que la 

sociologie intègre davantage leurs « méthodes » et leurs « idées ». Dans un 

autre article, de manière presque symétrique, Spencer et Grace (2016) 

regrettent que les récentes recherches sur les fondements des inégalités et 

des discriminations produites par les systèmes de soin aient davantage 

exploré les mécanismes cognitifs et psychologiques au détriment de l’étude 

des déterminants interactionnels, organisationnels et structurels. 
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On l’aura compris, tout en optant pour une approche transversale de la 

décision, le projet de ce livre s’inscrit davantage dans la perspective promue 

par Spencer et Grace que celle de Bruch et Feinberg. Privilégiant l’étude de 

cas sur différents terrains plutôt que les expériences de laboratoires, les 

différentes contributions de cet ouvrage s’attachent à explorer les 

dynamiques collectives des décisions sans écarter la question de la 

responsabilité. Présentons à présent le plan de l’ouvrage et les contributions 

offertes dans les différents chapitres. 

Plan de l’ouvrage 
Une partie de l’activité des directeurs et directrices des ressources humaines, 

médecins, juges, dirigeants d’entreprise ou préfets dont nous allons parler 

consiste à prendre des décisions. C’est du moins ainsi qu’ils et elles présentent 

le plus souvent leur activité. Celles-ci affectent le plus souvent d’autres 

personnes, qui sont aussi évoquées, indirectement ou plus directement, sous 

le qualificatif de patients ou salariés. Ces derniers doivent réagir à des 

décisions qui les concernent mais aussi prendre des décisions. Même s’il 

existe de nombreux travaux sur la question de la décision, aucun n’a proposé 

une comparaison entre plusieurs terrains, en insistant sur une étude en 

profondeur de ces différents « cas ». C’est ce que nous tentons ici. 

Le fait de poser la question de la décision dans différentes études de cas nous 

semble être un outil particulièrement heuristique pour mettre en évidence 

des points communs, entre des organisations qui sont généralement étudiées 

séparément (Passeron et Revel, 2005). Peut-on saisir facilement la décision à 

l’hôpital, dans une entreprise ou dans une administration ? Quelle relation 
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nouent les décideurs et décideuses avec leur entourage ? Enfin comment 

fonctionnent les espaces conçus pour permettre les décisions collectives ? 

Ces trois questions permettent d’organiser les articles de ce livre, même si 

certains articles pourraient aisément trouver aussi leur place dans d’autres 

parties de l’ouvrage. Les articles, provenant de chercheurs et chercheuses en 

sciences sociales, en sociologie, en histoire ou en science politique, portent 

principalement sur la période très contemporaine, avec des incursions dans 

le premier ou le second XXe siècle. Quelle que soit la discipline, les auteurs et 

autrices explicitent les méthodes qu’ils ont utilisées pour reconstituer la prise 

de décision dans leur cas situé. Dans l’ensemble de l’ouvrage, nous tentons 

enfin d’être attentifs à l’identification des décideurs et décideuses, même si 

cela n’est pas évident dans toutes les recherches, à leur entourage, qui peut 

jouer un rôle crucial, et aux outils qui les accompagnent et qui peuvent 

structurer la prise de décision. Les cas choisis ne le sont pas pour leur nature 

représentative. Ils sont même parfois plutôt atypiques. Mais ils aident à 

repenser la décision dans son contexte particulier, celui de l’organisation dans 

laquelle elle est prise, et du milieu professionnel dans lequel elle s’inscrit. La 

première question que nous nous sommes posés est la suivante : est-il facile 

de saisir le lieu et le moment de la décision ? 

Une décision insaisissable 

La première partie du livre se centre sur des décisions qui s’avèrent 

compliquées à cerner, dans les entreprises, dans une administration ou à 

l’hôpital. Comment restituer la manière dont se prennent des décisions 

apparemment claires pour celles et ceux qui les subissent – une « non 

réponse » dans le cas d’une candidature à l’embauche, une décision 
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administrative concernant un accident du travail, une réorganisation, un refus 

du don de sang – ? S’ils parlent de terrains très différents, les auteurs et 

autrices des chapitres de cette partie ont en commun de partir à la recherche 

de décisions souvent insaisissables et d’insister sur le processus de la prise de 

décision. 

Discutant les démarches visant à mettre au jour la discrimination indirecte, 

Emmanuelle Marchal suggère tout d’abord de s’intéresser de près au 

« processus décisionnel » dans le cas des décisions de recrutement. Elle 

montre ainsi que la décision de recruter semble particulièrement dispersée. 

En effet elle s’étire tout au long du processus de recrutement et implique une 

grande diversité d’acteurs, d’actrices et d’outils. Ce résultat permet de 

remettre en question le protocole dit du « testing » qui isole et réduit la 

décision à une étape précise, par exemple le tri du cv. 

Marion Gaboriau s’intéresse pour sa part à une décision médico-

administrative en matière de santé au travail et d’assurance-maladie. Elle 

tente elle aussi de reconstruire finement un processus décisionnel complexe 

qui se cache derrière des documents, en particulier des arrêtés administratifs. 

Mais elle s’intéresse aussi à une autre décision, celle du travailleur accidenté 

au centre de l’article, qui décide de contester les décisions prises à son 

encontre et qui « se fait peu à peu une place dans le processus décisionnel ». 

Fabien Foureault étudie des décisions jugées « opaques », dans le cadre de 

changements organisationnels au sein d’une entreprise. Il s’agit d’une firme 

multinationale du secteur de l’optronique dont un fonds d’investissement a 

pris le contrôle par une opération de rachat par endettement (LBO). Il cherche 

lui aussi à retrouver un processus décisionnel, la constitution d’un groupe 
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avec une structure multidivisionnelle. Il identifie différents espaces où se 

prennent les décisions : au niveau du conseil d’administration et des comités 

exécutifs, au niveau du siège ou des unités. 

Renaud Crespin s’intéresse enfin au don du sang, et plus particulièrement à la 

décision d’autoriser ou non ce don, qui est prise par des médecins dans le 

cadre d’une procédure très cadrée. Cette décision dépend de différents 

éléments, dont l’existence d’un dispositif de sélection, qui a été mis en place 

progressivement, mais aussi du rôle joué par les médecins dans le cadre de 

« l’entretien pré-don ». 

Ces quatre articles mettent en évidence des acteurs et actrices différents et 

insistent sur le processus de la prise de décision, qui s’étale dans le temps et 

peut être compliqué à saisir. 

Des décideurs et décideuses bien entourées 

Les articles de la deuxième partie s’intéressent à la relation que les décideurs 

et décideuses entretiennent avec leur entourage. Cela veut dire que la 

décision se prend rarement seul ; une diversité d’acteurs et d’actrices peuvent 

au contraire intervenir plus ou moins publiquement, plus ou moins 

légitimement. Les articles mettent précisément en évidence des dispositifs 

qui encadrent la prise de décision de juges, dirigeants d’entreprise ou 

médecins. 

Camille Lancelevée, Delphine Moreau, Etienne Nouguez et Tonya Tartour 

étudient le cas de psychiatres. Contrairement à ce que disent certains travaux 

de sociologie, la prescription n’est pas la conséquence de la décision 

individuelle d’une ou d’un médecin s’inscrivant dans un « colloque singulier » 
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avec son patient ou sa patiente. Le texte montre précisément que la ou le 

médecin est ici accompagné de pharmaciens, hommes et femmes, mais aussi 

de médecins généralistes et « somatiques ». 

Arnaud Vendeur s’intéresse aux salariés qui doivent décider s’ils ou elles sont 

candidats au départ, dans le cadre d’un « plan de départs volontaires » dans 

l’entreprise. Qui sont les volontaires au départ ? Pourquoi certains décident 

de quitter l’entreprise et d’autres d’y rester ? Et comment une telle décision 

se prend-elle concrètement ? Il analyse les différents critères qui permettent 

d’expliquer les décisions, y compris les questions d’opportunité et le rôle des 

réseaux auxquels les individus appartiennent. 

Emmanuel Lazega étudie les juges du Tribunal de Commerce de Paris. Il 

montre la dynamique du réseau de conseil des décideurs et décideuses. Les 

tâches que les juges doivent accomplir sont en effet complexes, ce qui 

nécessite de mobiliser des compétences multiples. C’est pourquoi ces juges 

ont des parcours divers. C’est aussi pourquoi ils et elles mobilisent d’autres 

juges. L’enquête montre que les « juges banquiers » sont centraux dans le 

réseau et qu’ils et elles influencent indirectement les décisions des autres. 

Alors que les décisions peuvent apparaître comme individuelles, libres et 

délibérées au cas par cas, elles apparaissent en fait déterminées par la 

structure du réseau des juges. La structure est ainsi « endogéneisée ». 

Enfin, Olivier Borraz et Jan Verlin décrivent les dispositifs créés pour gérer des 

situations d’urgence face à des catastrophes naturelles et notamment le 

recours à des experts. À travers trois cas d’étude, ils analysent la tension qui 

existe entre un dispositif censé rendre la situation gouvernable pour le 
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décideur et justifier des mesures extraordinaires et la dépendance à l’égard 

de ce dispositif dont il essaie de s’extraire. 

S’ils traitent de cas très différents, ces quatre articles ont en commun de 

mettre en évidence le fait que les décideurs et décideuses ne prennent pas 

leurs décisions seuls, même si certaines figures professionnelles tendraient à 

nous le faire croire. Ainsi, le juge, le préfet et le médecin ne sont pas seuls face 

à leurs décisions, mais ils décident en étant clairement nourris de leurs 

interactions avec leurs pairs ou des experts. Le cas particulier des salariés 

appelés à décider si elles ou ils quittent leur entreprise est comparable dans 

la mesure où leur décision est elle aussi située dans le temps et dans l’espace, 

et encastrée dans un réseau de relations professionnelles et privées. 

En réunion 

Dans plusieurs textes des deux précédentes parties, apparaissent déjà des 

réunions où des décisions se prennent. M. Gaboriau montre ainsi le 

fonctionnement des instances départementales consultatives, qui traitent 

soit les dossiers de demandes de congés maladie, soit l’octroi de droits liés 

aux pathologies, par exemple l’attribution d’allocations financières. Dans ce 

cas, les décisions sont prises collectivement à certains moments. De même, 

C. Lancelevée, D. Moreau, E. Nouguez et T. Tartour citent une Réunion de 

Concertation Pluridisciplinaire, où différents acteurs doivent décider 

ensemble. C’est ce point qu’approfondissent les textes de la troisième partie, 

centrés prioritairement sur des dispositifs de prise de décision collective. 

Marie-Emmanuelle Chessel s’intéresse à des organisations patronales dans 

lesquelles des patrons d’entreprise discutent de leurs décisions avec leurs 

pairs, hors de leur entreprise. Le cas empirique étudié est celui de patrons 
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chrétiens du Nord de la France qui, durant les années 1950-1970, participent 

à différentes organisations patronales difficiles à définir. Ces lieux 

– mouvements de pensée ? espaces de formation ? – apparaissent comme 

autant d’espaces de discussion et de formation hors de l’entreprise, qui 

encadrent les prises de décision de ces dirigeants d’entreprise. 

Patrick Castel étudie des comités pluridisciplinaires en cancérologie qui ont 

d’ailleurs servi de modèles dans d’autres espaces de la médecine, on l’a vu. 

Ces comités sont des instances collégiales au sein desquelles, depuis le plan 

Cancer de 2003, les dossiers de patientes et patients pris en charge doivent 

être examinés. 

Enfin, Henri Bergeron examine un jury d’attribution de financement de projets 

de recherches académiques d’une institution internationale. Il décrit le travail 

de « purification » de la décision opéré par l’institution pour éviter que les 

délibérants n’aient de relations préexistantes et a fortiori de conflits 

d’intérêts. Paradoxalement, ce travail – et l’absence de liens 

d’interdépendance qui en découle – semble accroître la conflictualité entre 

les membres du jury. 

Entrons à présent dans l’ouvrage qui va porter, on l’aura compris, sur des 

terrains très différents. Nous faisons l’hypothèse que cette diversité nous aide 

à revisiter la décision. Quoi de comparable entre des directeurs des 

ressources humaines, des demandeurs d’emploi, des salariés, des juges au 

tribunal de Commerce, des médecins et pharmaciens, des patients, des 

patrons, qu’ils soient hommes ou femmes ? Les méthodes utilisées par les 

auteurs et autrices pourront aussi apparaître diverses : on lira des textes issus 

d’enquêtes ethnographiques, de recherches en archives, d’enquêtes par 
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entretiens ou par questionnaires, d’analyses de réseau. Plusieurs chapitres 

articulent plusieurs méthodes. Cela nous incitera à revenir en conclusion sur 

cette diversité méthodologique et ce que cela peut apporter à la connaissance 

de la décision. 
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